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Auteur : �𐤄𐤉𐤍𐤇𐤁� (BojenYahu), examinateur.Commencé : 2026−06−01.Genre : examen

jurisprudentiel pastoral. Rigueur à l’extérieur, accessibilité à l’intérieur. Ce n’est pas

un pamphlet, ce n’est pas un traité académique — c’est un examen du fondement

juridictionnel de l’Étatmoderne, écrit pour que le lecteur sans vocabulaire technique

puisse suivre la chaîneetpourque le lecteur dotédevocabulaire techniquen’y trouve

pasde failles.Fonctionpastorale déclarée : aider despersonnes concrètes àdécouvrir

qu’ellesn’appartiennentpasà l’État, que la juridictionque l’État revendiquesurellesest

fondamentalement faible, et quecettedécouverte est unepréconditionopérationnelle

pour sortir de �𐤁𐤁� .

La thèse

L’Étatmoderne—enprenant la Colombie commecas paradigmatique,mais avec un

argumentgénéralisable—affirmesasouverainetésur le territoireet sur lespersonnesqui

s’y trouvent.Cette affirmationpossèdeune légitimité opérationnelle solide (contrôle

effectif + reconnaissance internationale+auto-affirmationconstitutionnelle +chaîne

dedroit positif positivé) et une légitimité fondationnelle faible (le titreoriginel repose

sur la conquête sous des doctrines aujourd’hui formellement répudiées, les théories

séculièresqui tententde lesauver—consentement,contratsocial,contrathypothétique,

devoir naturel—ontdes trouscélèbres reconnuspar laphilosophiepolitique sérieuse

elle-même).

Lemécanismepar lequel la légitimité fondationnelle faibledevientpriseconcrète sur

des corps spécifiques est l’identification : la CC, le RUT, le certificat de naissance,

la carte de santé, le passeport. Sans identification, la revendication abstraite de

souverainetén’atterrit pas. Avecelle, la conquêted’il y ades sièclesdescend jusqu’au

corpsd’aujourd’hui.

Lorsqu’on demande « à qui suis-je, sinon à l’État ? », les options séculièrement

disponibles s’évaluentpar cohérence interne, nonparpréférence :

1. À soi-même (auto-propriété anarchiste) — cohérente philosophiquement,

anémique comme fondement de vie politique. Locke en version libertarienne,

Wolff (In Defense of Anarchism 1970), Simmons (Moral Principles 1979), Huemer

(TheProblemofPolitical Authority 2013).

2. À l’État—hobbesienpar contrat oupar pouvoir effectif.Opérationnellement réel ;

fondationnellement faible—démontédans lesparties I-IV.

3. À la communauté / au peuple — républicain communautariste. Circulaire : le

« peuple » n’est pas une entité pré-politique, il est constitué par le système

d’identificationétatiquedont la légitimité estmiseenquestion.
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4. À l’humanité cosmopolite / à la communauté internationale — le cartel

international examiné en partie III. Échec à l’échelle de l’option 3 — le cartel

international reproduit le problèmedeconstitution circulaire à l’échellemondiale.

5. Àun Titulaire endehors de l’arrangement depouvoir humain— la seule optionqui

ne s’effondrepas structurellement. Elle fonde la titularitéendehorsdusystèmede

compétition humainedont la légitimité est précisément laquestion.

La conclusion jurisprudentielle sèche : il doit y avoir un Titulaire en dehors de

l’arrangement humain pour que la question juridictionnelle se ferme. Cette conclusion

arrivepar analysephilosophico-juridique indépendante, nonpar prémisse théologique.

Le passage de « il doit y avoir un Titulaire extra-humain » à « c’est �𐤅𐤔𐤅𐤄𐤉� médiatisé

dans cepacte »est un secondpas, avec sonpropre corpsdepreuves, développédans

mon livreprécédentExamenkeystoneet nondansce livre-ci.

Calibrage honnête du verdict : les options 1−4 sont disqualifiées par incohérence

interneoupar faiblesse fondationnelle. L’option5 restedeboutpardéfaut structurel,

nonpar preuvedirecte. « En têteparmi lesoptionsgénérales » n’est pas lamêmechose

que«arrivéeà l’identification spécifique», et l’intégritéde l’examenm’obligeànepas

fondre lesdeux choses. La convergencedepuis des routes indépendantes (ce livrepar

jurisprudence + l’Examen keystone par histoire + le corpus �𐤃𐤏� par témoignage + la

convergenceprophétique par probabilité cumulative) est ce qui finalement soutient

l’identification spécifique—mais chaquepasdoit sedéfendrede soncôté.

Ce livre fait le premier pas, complet et net.Quiconque le lit termine avecdeux choses :

1. Lafissurede l’Étatdécouverte, irréparablede l’intérieurdesesproprescatégories.

2. L’impératif logiqued’un Titulaire extra-humain, sans avoir assuméde théologie.

Ce que la personne fait de cela— si elle avance vers le second pas, si elle reste dans

l’anarchismephilosophique, si elle retourne à la léthargie confortable—est sadécision.

La fonction de ce livre est de livrer la première vue nette de la fissure, non dedécider

pour le lecteur.

Structure

Le livre comporte six parties+ introduction +conclusion+annexes. Patroncomparable

àcelui demishknoud’examen-keystone—chapitres courts, prosedensemais lisible,

cas concrets, citationsde la littérature sérieuse, pas vérifiables.

Introduction— Laquestionqu’on neposepasd’habitude

La question « qui est propriétaire de la terre que tu foules ? » est supposée résolue :

l’État. Et personne ne l’examine.Ce livre l’examine.Comme toute affirmation sérieuse, la
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légitimitéde l’État à revendiquer la souveraineté territoriale devrait survivre à unexamen

rigoureux. Si elle survit, elle seconfirme. Si elle ne survit pas, la questiondecequi vient

ensuite nepeut être ignoréehonnêtement.

Partie I— La revendicationde l’État

La chaîne officielle de la manière dont l’État colombien (et par extension tout État

modernepost-colonial) en vient à être «propriétaire »de son territoire.C’est la version

qui apparaît dans lesmanuels scolaires et lesmanuels constitutionnels—on la décrit

proprementpour avoir exactement la ciblede l’examen.

1. Occupation précolombienne sans continuité juridique avec l’État actuel.

Multiples polities : Muiscas dans la savane cundiboyacense, Taironas dans la

Sierra Nevada, Quimbayas, Zenúes, Calimas, Pijaos, Tumacos, Panches, U’wa,

parmi beaucoup d’autres. Chacune avec un domaine territorial, une agriculture

organisée, ungouvernementpropre. Il n’y apasdecontinuité juridiqueentre elles

et l’État actuel— l’État n’« hérite »pasd’elles.

2. Conquête espagnole (1499 - milieu du XVI�), avec justification juridique

explicite.

• Bulles InterCaeteradupapeAlexandreVI (1493) : concèdent à laCouronne

deCastille ladomination sur les terres « non soumises àunprincechrétien »,

enéchangede l’évangélisation.

• Traité de Tordesillas (1494) : partage le « nouveaumonde»entre laCastille et

le Portugal par une ligneméridienne.

• LeRequerimiento (1513, rédigépar JuanLópezdePalaciosRubios) :document

juridico-religieuxque lesEspagnolsdevaient lireàvoixhaute (encastillanouen

latin) avantd’attaquer ; il informait lespeuples indigènesde l’autoritépapale

et exigeait la soumission. S’ils refusaient, la guerre était « justifiée ».

• Conquêtede l’actuel territoire colombien : RodrigodeBastidas fondeSanta

Marta (1525) ; PedrodeHeredia fondeCarthagène (1533) ;Gonzalo Jiménez

deQuesadaconquiert lesMuiscas et fondeSantafédeBogotá (1538). Le titre

originel que laCouronne revendique repose surconquête+Doctrine de la

Découverte+bulles papales +Requerimiento. C’est unedonnée vérifiable,

nonune interprétation.

3. Administration coloniale.NouveauRoyaumedeGrenade→Vice-royautéde la

Nouvelle-Grenade (créée1717, rétablie 1739).Souverainetédérivéede laCouronne

espagnole.

4. Indépendance+uti possidetis juris (maillon clé dudroit international).

• Cri du 20 juillet 1810. Bataille deBoyacá, 7 août 1819.GrandeColombie (1819−

1831).
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• Principede l’utipossidetis juris : lesnouvelles républiques latino-américaines

conviennent que leurs frontières seront celles des unités administratives

espagnoles tellesqu’elles étaient en 1810. ArticuléparBolívar et consolidé au

CongrèsdePanama (1826). Aujourd’hui doctrine fermedudroit international

(CIJ,Burkina Fasoc.Mali, 1986).

• C’est ainsi que la république « hérite » légalement de la prétention

espagnole : par succession sur les frontières vice-royalesde 1810. Solution

pragmatiqueauproblèmedenepasdémanteler le système-d’États naissant.

5. Continuité constitutionnelle républicaine. Constitutions de 1832, 1843, 1853,

1858, 1863 (Rionegro), 1886 (Núñez-Caro), 1991 (en vigueur). L’État s’auto-affirme

souverain sur le territoiredans sanorme fondamentale—Art. 101CP/91définit le

territoire.

6. Reconnaissanceinternationale+contrôleeffectifcommesourcesopérationnelles.

Le système-d’États se reconnaît mutuellement ; l’État exerce administration,

juridiction, force publique. Couverture inégale dans les régions périphériques

(Amazonie,Orénoquie, Pacifique, parties duChocó) où le « contrôle effectif » a

été historiquementplusdéclaratif que réel—mais l’affirmationofficielle est celle

d’une souverainetécomplète sur le territoire constitutionnellementdélimité.

7. Reconnaissancepartielle, à l’intérieur ducadreétatique, dedroits territoriaux

collectifs préexistants (c’est lemaillon leplus récent et lemoinsdiscuté) :

• Art. 7CP/91 : « l’État reconnaît et protège ladiversité ethniqueet culturelle ».

• Arts. 286, 329, 330CP/91 : Entités Territoriales Indigènes (ETI), autonomie,

resguardos.

• Loi 21 de 1991 : ratifie laConvention 169de l’OIT (consultationpréalable).

• Loi 70 de 1993 : titres collectifs pour les conseils communautaires afro-

colombiensduPacifique.

• Jurisprudence constitutionnelle : T-380/1993, SU-039/1997, T-129/2011,

entre autres.

Voilà la chaîne que l’on enseigne, que l’on suppose, que l’on vit. La partie II la brise

en sonmaillon fondationnel, non auxmaillons opérationnelsmodernes.Distinction

qui importe : l’examen ne nie pas que l’État fonctionne, ne nie pas qu’il ait une

reconnaissance, neniepasqu’il exerceune juridiction. Il examine le fondementsur lequel

ces faits reposent, etmontreque le fondement ne se soutient pasde lui-même.

Partie II—Par oùçacasse

1. Le maillon fondationnel repose sur des doctrines aujourd’hui formellement

répudiées, y compris par l’institution qui les a émises : les bulles Inter Caetera

et la Doctrine de la Découverte ont été formellement répudiées par le Vatican
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le 30 mars 2023 par une déclaration conjointe des Dicastères pour la Culture

et l’Éducation, et pour le Service du Développement Humain Intégral. Citation

textuelle et analyseenAnnexeB.

2. FranciscodeVitoria (dominicain,Salamanque),Relectiode Indis (1539) :à l’intérieur

de la propre tradition catholico-naturaliste des conquistadors, il a soutenu que

les indigènes avaient undominiumauthentique, desdroits réels depropriété, une

organisationpolitique légitime—etquelaconquêten’avaitpaséteintcesdroitspar

le droit,mais les avait écraséspar la force. Vitoria est l’undes fondateurs reconnus

dudroit internationalmoderne.

3. Bartoloméde lasCasas lors de laControversedeValladolid (1550−1551) contre

JuanGinésdeSepúlvedaa fait lemêmeargument sur un registrepluspolémique.

Mêmepériode,mêmecôtéde l’Atlantique, à l’intérieur ducatholicisme.

4. Doctrine du droit intertemporel—Max Huber, affaire Île de Palmas (Pays-Bas

c. États-Unis, Cour permanented’arbitrage, 1928) : la légalité d’un acte se jugepar

ledroit en vigueur aumomentde l’acte, nonpar ledroit postérieur. Cettedoctrine

estcequiempêched’annuler rétroactivement lesconquêtes« légales»par ledroit

de leur époque.C’est une solutionpragmatique, nonmorale—admission explicite

que le systèmepréfère la stabilité opérationnelle à la cohérence fondationnelle.

5. Uti possidetis juriset reconnaissancemutuelle entre États résolvent leproblème

opérationnel (comment nepasdémanteler le systèmed’États), non leproblème

moral (cequi légitime le titre). Consolidationmoderne :CongrèsdePanama (1826),

affaireCIJBurkina Fasoc.Mali (1986).Ce sont unecouverture, nonuneclôture.

6. Droit international moderne post-1945 interdit la conquête explicitement : Art.

2(4)Chartede l’ONU ;DoctrineStimson (1932) ; Résolution2625AGNU (1970)—«

aucuneacquisition territoriale résultant de lamenaceoude l’emploi de la force ne

sera reconnuecomme légale » ; Résolution 242CSNU (1967)—« inadmissibilité de

l’acquisitionde territoirepar la guerre ».Maisne s’appliquepas rétroactivement,

pourdes raisonsd’ordre,nondemorale.Doubleadmissionde lafissure : lesystème

sait que la force ne légitime pas, et simultanément vit avec les conséquences

accumuléesdu fait qu’historiquement elle aoui légitimé.

7. L’argument de symétrie : si la force engendrait le titre, le principe opérerait

symétriquementpour l’État, le cartel, l’envahisseur armé, le voisinmieuxéquipé.

Que«personne sérieusement ne soutiennecela » révèlequecequi fait le travail

légitimantde l’Étatn’est pascontrôle + reconnaissance,mais quelqueprincipe

additionnel. Lorsqu’onchercheceprincipe additionnel, rien n’apparaît dedistinct

enespècedecequi pourrait aussi légitimer legroupearmé, seulementdedistinct

endegré (ancienneté, échelle, clubdepairs). L’examen IBE symétriqueappliqué ici

donneun résultat net : il n’y apasdecandidat distinctif qui légitimeuniquement

l’État et non le groupearmé, une fois contrôlé pour l’échelle et l’ancienneté. La

distinctionopérationnellepersiste ; la distinctionmorale ne se soutient pas.

8. Cas comparatifs :Mabo c. Queensland (Australie, 1992) a annulé la doctrine de

terra nullius après 200 ans de fiction juridique — admission rétroactive que la
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chaîne fondationnelle ne se soutenait pas. Patron reproduit àdesdegréspartiels

auCanada, enNouvelle-Zélande, aux États-Unis (avecde sérieuses limitations), en

AfriqueduSudpost-1994.Chaquecasconfirmeque les chaînes fondationnelles

étatiques sont révisables lorsqu’on les examine, non immuables.

Partie III— L’État comme racket qui a réussi

1. Charles Tilly,WarMakingandStateMakingasOrganizedCrime (1985, révisépar les

pairs, sociologiepolitique sérieuse). Thèse : les Étatsmodernes sont, à leur origine,

des rackets de protection qui ont réussi historiquement. Ils offrent protection

(parfois contredesmenacesqu’eux-mêmesgénèrentouexagèrent) enéchange

de ressources—impôts, conscription, obéissance—. Le racket réussi s’appelle «

État » ; le racketéchoués’appelle «organisationcriminelle ». La ligneesthistorique

et d’échelle, nondenature.

2. Application au cas colombien : l’État ne se distingue pas duClan duGolfe, des

dissidencesFARC,de l’ELN, desgroupesarmésqui exercent uncontrôle effectif

dansdes zonesoù l’État « nepeut entrer », par une sourcedifférentede légitimité,

mais par l’ancienneté, l’échelle, et le clubdepairs (l’ONUcommeappartenanceau

club).

3. Application au système international : l’ONU comme cartel d’États qui se

reconnaissent mutuellement. Conseil de sécurité comme comité exécutif des

grandes puissances (cinq vetos permanents). Les grandes puissances ne sont

jamais sanctionnées par le système parce qu’elles-mêmes sont le système. Le

réalismeen relations internationales (Morgenthau,PoliticsAmongNations 1948

; Mearsheimer, The Tragedy ofGreat Power Politics 2001) soutient cela comme

position académique sérieuse, nonmarginale.

4. Hobbesdéguisé enKant : le systèmeproclameunenorme (« la forcen’engendre

pas le titre », « l’invasion est illégale ») et simultanémentmanquedemécanisme

coercitif efficacecontre les acteursdotésdepouvoir suffisant. L’invasion russe

de l’Ukraine 2022 →, les opérations extraterritoriales de puissances contre des

dirigeants étrangers, les blocus asymétriques — sont la preuve opérationnelle

quepouvoir et légitimité se séparent, parfois abyssalement. La normecontinue

d’exister dans le texte ; le violateur continued’agir dans les faits ; lesdeux choses

sont vraies. L’examen ne romantise pas le système international contre l’État

national— il les examine symétriquement, et révèleque leproblème fondationnel

opère auxdeuxéchelles.

5. Nuance importante que la discipline de l’examen oblige à soutenir : l’État

moderne N’est PAS simplement un « mécanisme d’asservissement ». La

caractérisation « le but est d’asservir l’homme », aussi rhétoriquement forte

qu’elle sonne, est imprécise comme description factuelle. Les outputs réels

de bien public existent : éradication de la variole sous coordination OMS

(1967−1980), réduction de la mortalité infantile, cadres coopératifs techniques
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(télécommunications, navigationcivile, propriété intellectuelle coordonnée). La

position honnêteest : le systèmeest hybride—biens réels et contrôle réel—et

les biens rendent le contrôle plus pervasif, nonmoins. Foucault a appelé cela

biopouvoir (La volontéde savoir, 1976) : pouvoir qui produit la vie, ne fait pasque la

tuer ; pouvoir qui se rend digestible par la fourniture qu’il exerce aussi. Gramsci,

hégémonie : la domination qui ne s’exerce pas seulement par coercition mais

par production de consentement au moyen de bénéfices réels. Utile n’est pas

lamêmechoseque légitime.Mais « utile » est réel, ce n’est pas une illusion, et

l’examen rigoureux neconcèdepas le « tout est esclavage». Il concède lepoint le

plus aiguisé : lebien rend le contrôledigestible.

6. La conclusion de la Partie III, soutenue avec discipline : l’État moderne opère

avec une légitimité opérationnelle solide et une légitimité fondationnelle faible,

et produit des biens authentiques qui coexistent avec la fissure sans la fermer.

La fissure continue d’exiger une réponse. Les biens ne la répondent pas— ils la

couvrent.

Partie IV— L’identification commemécanisme

1. Couche opérationnelle (ce que l’État dirait de lui-même). Identifier le citoyen

permet :

• d’attribuerdesdroits (voter, accéder aux servicespublics, santé, éducation,

propriété, protectionconsulaire, juridiction interne),

• d’attribuer desobligations (payer l’impôt, être conscriptible, être justiciable,

respecter les normes),

• la coordination à grande échelle (recensement, planification, contrats

enforceable, transferts). À cette couche, l’identificationestbidirectionnelle :

elle ouvredesportes et nouedescordes.

2. Couchede théorie critique sérieuse.

• Michel Foucault, Surveiller et punir (1975) et La volonté de savoir (1976) :

gouvernementalité et biopouvoir. L’appareil disciplinairemoderneopèrepar

individualisation + classification + enregistrement. Sans identifier l’individu,

l’État nepeut individualiser ni la coercition ni la promotion.

• JamesC.Scott,SeeingLikeaState (1998) : l’identificationcommetechnologie

de lisibilité. Avant les registresd’état civilmodernes, les nomsde famille fixes,

les numéros d’identité, l’État ne pouvait atteindre l’individu concret. Avec

eux, oui. L’argumentationdeScott n’est paspolémique : elle est historiqueet

comparative, rigoureusementdocumentée.

• Charles Tilly : l’État moderne a besoin de populations dénombrables,

classables, localisables, taxables, conscriptibles. L’identification est

préconditionopérationnelle de la souveraineté.
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3. Couchehonnête—celle queproduit la disciplinede l’examen. L’identification

est le mécanisme opérationnel par lequel une revendication de souveraineté

fondationnellement faible devient prise concrète sur des corps spécifiques.

Le « citoyen » est l’unité opérationnelle sur laquelle une autorité de légitimité

fondationnelle douteuseexerce sa revendication. L’acted’identificationest le

moment techniqueoù la conquête d’il y a des siècles descend jusqu’au corps

d’aujourd’hui. Sans cemoment, la revendication reste en l’air ; avec lui, elle arrive à

laCC, auRUT, au salaire, à lapropriété, audevoir deservicemilitaire, à la soumission

juridictionnelle.

4. Instruments colombiens concrets : cartedecitoyenneté (CC), carted’identité (TI)

pour lesmineurs, registre civil de naissance,NUIP (NuméroUniqued’Identification

Personnelle), RUT (RegistreUniqueFiscal), NIT, numérod’affiliation à l’EPS, carte

de santé, livretmilitaire, passeport.Chaque instrumentopère lamême technique :

convertirunerevendicationabstraiteen levierconcret.Comparaison internationale

enAnnexeD.

5. Distinction cruciale — l’examen la soutient avec discipline : il s’agit d’une

observationcritique sérieuse (Foucault, Scott, Tilly, anarchistesphilosophiques,

indigénismes juridiques sérieux), non de la théorie du strawman / freeman

on the land / sovereign citizen, qui est une architecture juridique inventée et

universellement rejetée par les systèmes juridictionnels réels. L’observation

critique sérieuse dit : « le système d’identification est le levier par lequel l’État

convertit la souverainetéabstraiteencoercitionconcrète ; ceci estproblématique

en proportion de combien la légitimité fondationnelle de l’État est douteuse

». La théorie FOTL dit : « à la naissance, l’État crée une entité juridique séparée

—l’hommedepaille, lenomenmajuscules—sur laquelle il applique ledroitmaritime,

et toi-vivant tu peux la désavouer aumoyende formulesmagiques encour ». La

premièreest de la sociologie politique ; la secondeest une fabrication. Lesdeux

peuvent être vraies simultanément : l’observation critique sérieuse, et la fausseté

de la réponse FOTL. Une fissure réelle ne se ferme pas avec une explication

inventée. Ce livre insiste sur la distinction et la soutient en Annexe C avec une

matricecomparative.

6. Lecas illustratif concret : le systèmede santé colombien. Art. 49CPpromet la

santé universelle ; la Loi 100 de 1993 institue les EPS et l’assurance ; plus de 121

billions depesos colombiensont circulé dans le systèmeen2024 (~8%duPIB) ;

les travailleurs cotisent toute leur vieproductive ; les soins effectivementdélivrés

sontdansbiendescasqualitativement endessousdecequi est promis. Patron

structurel : extraction forcéede la valeur du travail durant toute la vieproductive,

aumoyen de la coercition étatique (sans option de sortie réelle), redirigée vers

descartels privés (les EPS), souscouverturedebienpublicqui, engrandepartie,

n’est pas fourni,avec le travailleur commeobjet d’extraction et nonbénéficiaire

réeld’uneproportion significativeduflux.Celaporte unnomsérieux enéconomie
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politique : institutions extractives— Acemoglu et Robinson,Why Nations Fail

(2012) ; RobertBates,Markets andStates in Tropical Africa (1981) ;Charles Tilly. Le

systèmede santé est unepreuve nettede la chaîne : si le fondement est faible,

lesmécanismesd’identificationétendent la faiblesse jusqu’au corps, la coercition

fiscale s’applique sur des corps identifiés, et la promessedebienpublic qui justifie

la coercition se révèledansbiendescas commeextraction sous couverture.C’est

pourquoi l’identificationest centrale—sanselle, ni la coercition ni la promessene

peuvent atterrir.

Partie V— Lesoptionsdu Titulaire

Si ce n’est pas l’État, qui ?Cinq options examinées avec discipline IBE, évaluées par

cohérence interne (nonparpréférence) :

1. Àsoi-même—auto-propriété anarchiste. Lockeen version libertarienne (« tout

homme a une propriété en sa propre personne », Second Traité II.27) ; Robert

Paul Wolff, In Defense of Anarchism (1970) ; A. J. Simmons,Moral Principles and

Political Obligations (1979) ; Michael Huemer, The Problem of Political Authority

(2013).Verdict : cohérentephilosophiquement,anémiquecomme fondementde

vie politique. N’explique pas pourquoi les autresme doivent du respect ; pose

seulementque je nedois rien àpersonne. Laissenon traité le fait quenous sommes

constitués en relation, non autosuffisants. L’option 1 est défendable comme limite

négative ( je ne suis pas lapropriétéd’autrui)mais insuffisantecomme fondement

positif d’ordrepolitique.

2. À l’État — hobbesien par contrat (Leviathan 1651) ou par pouvoir effectif +

production d’ordre + consentement généré par les biens publics. Verdict :

opérationnellement réel, fondationnellement faible—démontédans lesparties

I-IV. Ce n’est pas une réponse de légitimité ; c’est une description de pouvoir

effectif aveccouverture normative. Hobbes lui-mêmeneprétendait pas résoudre

la légitimitémorale, seulement la légitimitéopérationnelle sousmenacedechaos

: ordre, non droit. Celui qui prend Hobbes pour une réponse morale lit Hobbes

contreHobbes.

3. Àlacommunauté/aupeuple—républicanisme,«wethepeople»,communautarisme

(Sandel, Liberalism and the Limits of Justice 1982 ;MacIntyre,After Virtue 1981—

bien que MacIntyre, en version plus forte, aille vers des traditions spécifiques).

Verdict : circulaire. Le « peuple » n’est pas une entité pré-politique — il est

constitué par le système d’identification étatique dont je mets en question la

légitimité. Définir le titulaire par la chosedont je conteste le titre ne répondpas à la

question, il la déplace. L’option 3 fonctionne au sein d’un système légitimé, non

commesource fondationnelledu système lui-même.

4. À l’humanité cosmopolite / à la communauté internationale—Kant dans Vers
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la paix perpétuelle (1795), cosmopolitisme contemporain (Habermas dans La

constellation postnationale, Pogge dans World Poverty and Human Rights).

Verdict : échec à l’échelle de l’option 3. La « communauté internationale » est

le cartel d’États que nous examinons en partie III. Définir le titulaire comme «

l’humanitéorganiséeà l’ONU+systèmewestphalien+ reconnaissancemutuelle

» revient à définir le titulairepar lamêmecollection d’acteurs dont la légitimité

fondationnelle est douteuse. Reproduit le problème de constitution circulaire

à l’échelle mondiale. Le cosmopolitisme est beau aspirationnellement et utile

normativement,mais il ne fondepas l’autorité— il la suppose.

5. À un Titulaire en dehors de l’arrangement de pouvoir humain— leCréateur, en

vocabulaire théologique classique. Verdict : structurellement, la seule option

qui ne s’effondre pas ni dans (2) (le faible), ni dans (3)-(4) (circulaire), ni dans (1)

(sans politique). Elle fonde la titularité en dehors du système de compétition

humainedont la légitimité est précisément laquestion.C’est la seule réponsequi

neprésupposepascequ’elle abesoinde répondre.

Calibrageduverdict : lesoptions 1−4 sontdisqualifiéespar incohérence interne (3, 4),

par faiblesse fondationnelle (2), oupar insuffisancepolitique (1). L’option 5 restedebout

par défaut structurel—nonparcequ’il y apreuvedirectedeSonexistence,maisparce

que lesautresoptions s’effondrentetque laquestion jurisprudentiellecontinued’exiger

une réponse.C’est exactement ceque l’examen IBE livre lorsqu’il opère honnêtement

: non « l’option 5 est prouvée »,mais « l’option 5 est la seule survivante cohérente

lorsque les autres sont évaluées avecdiscipline symétrique».

Le passage de « il doit y avoir un Titulaire extra-humain » à « c’est �𐤅𐤔𐤅𐤄𐤉� médiatisé

dans ce pacte » est un second pas, avec son propre corps de preuves (historiques,

textuelles, testimoniales, prophétiques). Cepasest l’objet de l’Examenkeystone (mon

livre précédent), non de ce livre-ci. Ici nous établissons seulement que la question

juridictionnelleexige un Titulaire extra-humain. L’identification spécifiqueest l’étape

suivante.

Partie VI—Sortir deBabel

1. Une foisdécouverte la fissurede l’État et la structure logiquedu Titulaire, que fait le

lecteur ?

2. Ce n’est PAS une performance juridique à la manière freeman on the land :

déclaration de non-citoyenneté devant une cour, majuscules dans le nom,

capitis diminutio. Cette architectureest fausseet universellement rejetéepar les

systèmes réels. La faire est un théâtre inutile qui sepunit deprisonet se ridiculise

dans la jurisprudence.

3. C’estOUI la reconnaissanceontologiquedu Titulaire légitime. Reconnaître n’est

pas une performance — c’est un assentiment à une réalité qui précède mon
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assentiment. La terreest à �𐤅𐤄𐤉� avantque je le reconnaisse ; en le reconnaissant,

j’ordonne correctement ma relation avec la terre. L’État continue d’exercer un

pouvoir coercitif concret surmoncorps identifié—mais je cessedeconcéder une

légitimité fondationnelle à cette coercition. Jepaie l’impôt souscoercition, non

sous assentiment. Je réside sur le territoire sous arrangementpragmatique, non

sous loyautéontologique.

4. L’inscriptionaubrit (développéeendétaildans lecorpusparallèle :~/git/bjnihu/memory/inscripcion.md
et Examen keystone) est le corrélat opérationnel de sortir de Babel. �𐤁𐤁�

étymologiquement « confusion » (de balál, mélanger) : le système confond

par conception la légitimité opérationnelle avec la légitimité fondationnelle, la

coercition avec le consentement, le document avec lapersonne. Sortir deBabel,

c’est défaire cette confusion, une pièce à la fois, jusqu’à ce que la hiérarchie

correcte devienne visible : �𐤅𐤄𐤉� → Titulaire légitime → le sujet inscrit → la terre

en intendance→ l’État commearrangementpragmatiquequi s’accommodeà

l’intérieur decela, qui ne le fondepas.

Conclusion— Laquestion n’est plus lamême

Après la lecture, la question « àqui est la terre ? » n’admetplus la réponseautomatique «

à l’État ».Celui qui affirme«à l’État » a la chargede fermer la fissure—et la fissure ne se

fermepas.Celui qui affirme«àmoi »doit expliquer lapolitiquedu vivre-ensemble, et

ne la fermepas.Celui qui affirme«aupeuple »doit expliquer cequi constitue lepeuple

sans référence au système contesté, et ne la ferme pas. Seul « au Titulaire en dehors

de l’arrangement humain » fermestructurellement. Et la seule identification spécifique

de ce Titulaire que le corpus humain soutient est �𐤅𐤄𐤉� — développée, défendue et

examinéedansExamenkeystone.

Annexes

• Annexe A — Glossaire : personne, personne physique, personne morale,

souveraineté,dominium, jus,allodial title, uti possidetis, terra nullius, brit, ,�𐤃𐤏�,�𐤎𐤇�

�𐤁𐤁� .

• AnnexeB—Ladoctrinedeladécouverteetsarépudiationpapalede2023 :citation

textuelle de la Joint Statementof theDicasterieset analyse.

• AnnexeC— Ladifférenceentrecritique jurisprudentielle sérieuseet freemanon

the land :matricecomparative.

• Annexe D — Mécanismes d’identification en Colombie et comparaison

internationale : CC, RUT, NIT, certificat de naissance, passeport ; Real ID aux

É.-U., Aadhaar en Inde, BSNauxPays-Bas. Tableauchronologique.
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• AnnexeE—Bibliographie : Chicagoauthor-date.

Processusd’écriture

Patron hérité ducorpus :

• parts/de-quien-es-la-tierra/pour les chapitres enmarkdown.

• Passes successives, nonécriture en une seule fois. Lapasse 1 produit unbrouillon ;

la passe2corrige les citationset laprécision ; lapasse3ajuste le tonpastoral ; la

passe4 fait le polissageéditorial.

• data/profecias.yamlne s’appliquepas (ce n’est pas un livredeprophéties).
• Bibliographie en formatChicagoauthor-date à la fin.

• Compilation finale avecbuild.shune fois poli.
• Décision éditoriale sur l’intégration aucorpus nbiou lapublication indépendante—

àGabrieli, non àmoi.

Disciplinede l’examinateur :

• Chaqueaffirmationcitable est citée.

• Làoù la littératureestpartagée,on rapportehonnêtement lepartage—onn’aplatit

pas vers le côtéqui arrange l’argument.

• Lesobjections sérieuses sont anticipéeset répondues, non ignorées.

• Lorsque l’examen montre que quelque chose de l’esquisse ne se soutient pas,

on ajuste le verdict. Discipline de l’examen keystone, non défense d’une thèse

prédéfinie.

Ton :

• Sansdiplomatie indiscriminéeavec l’Étatmoderne.

• Sans rhétoriqueanti-étatiquepamphlétaire.

• Sans religiositéperformative.

• Avechonneur pour lespenseurs cités, y compris ceux avecqui l’ondiscute.

• Avec le lecteur traité comme intelligent. Sans condescendance.

Calendrier de travail (estimé)

• Passe 1 (brouilloncomplet) : juin-juillet 2026.Chapitreparchapitre, avec recherche

additionnelle là oùc’est requis.

• Passe 2 (précisionet citations) : août 2026.
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• Passe 3 (tonpastoral) : septembre2026.

• Passe4 (polissageéditorial) : octobre2026.

• Décision sur l’intégration /publication : àGabrieli, après lapasse4.

xxxxxxxxxxxx
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